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LES avocats de Jean Ping,ancien candidat à l'électionprésidentielle du 27 aoûtdernier, ont, récemment,saisi la Cour constitution-nelle. Et ce, conformémentà la loi organique de cettejuridiction, aux fins de lui

demander la révision desdécisions N°50/CC etN°52/CC du 23 septembre2016 relatives au conten-tieux électoral et à la pro-clamation des résultats duscrutin présidentiel. C'estce qui sort de leur confé-rence de presse organisée,en milieu de semaine, à Li-breville.D'une manière générale,après avoir présenté leurs

arguments aux hommes etfemmes des médias, lesavocats de M. Ping ont sou-ligné que leur recours apour objectif de conduire laCour constitutionnelle à dé-cider que : "les résultats de
21 bureaux de vote du 2e ar-
rondissement de Libreville
ne soient pas annulés en ce
que les procès-verbaux pro-
duits par la partie défende-
resse sont des faux fabriqués

par elle-même ; les résultats
du Haut-Ogooué sont révisés
après confrontation des pro-
cès-verbaux détenus par
tous les candidats et ceux de
la Cénap ; en conséquence
proclamer vainqueur de
l'élection présidentielle du
27 août 2016 sur la base des
résultats issus des procès-
verbaux confrontés de tous
les candidats et ceux de la
Cénap."

Jean Ping saisit à nouveau la Haute juridiction
Présidentielles 2016/Contentieux électoral

C. O.
Libreville/Gabon

Deux membres du Conseil de Jean Ping lors de leurs
conférence de la presse.
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Parmi les principaux chan-
tiers annoncés par le Pre-
mier ministre,
Franck-Emmanuel Issoze
Ngondet, lors de sa Décla-
ration de politique géné-
rale devant les députés
jeudi, l'efficacité de la dé-
pense publique figure en
bonne place. C'est dans ce
cadre qu'il a noté la né-
cessité, en vue de réduire
le train de vie de l'Etat,
d'engager des réformes
dont celles visant la maî-
trise de la masse salariale
déjà décriée par certains
partenaires.

TOUT le monde s'accordepour dire que le pro-gramme de politique géné-rale du gouvernementIssoze Ngondet présenté àl'Assemblée nationale,jeudi, avait davantage unetonalité économique et fi-nancière. Ce qui sommetoute paraît normal, au re-gard de la crise qui secoue

le Gabon, à l'instar des au-tres pays pétroliers, sur-tout ceux de laCommunauté économiqueet monétaire de l'Afriquecentrale (Cémac).La conjoncture actuelleexige du gouvernement laréadaptation de ces poli-tiques sectorielles. C'estdonc fort de cela que lePremier ministre et songouvernement entendentmettre en place une poli-tique budgétaire efficace.
"On ne saurait entrevoir
une politique budgétaire ef-
ficace sans maîtrise de la
masse salariale", a reconnule chef du gouvernementdevant les députés. Nonsans souligner que "le re-
tour au respect des critères
de la Cémac est un impéra-
tif du gouvernement". Voilàpourquoi le gouvernemententend veiller à contenir lamasse salariale, tout enrendant cet objectif com-patible avec ses objectifsde développement.On sait que la masse sala-riale du Gabon fait partiedes postes importants des

dépenses de l'Etat au-jourd'hui. D'aucuns l'éva-luent aujourd'hui à plus de710 millards de FrancsCFA.Et le locataire de l'Immeu-ble du 2-Décembre d'ajou-ter : "différentes pistes sont
à explorer, parmi lesquelles
il pourrait s'agir de procé-
der aux départs systéma-
tiques des personnes ayant
atteint l'âge limite de la re-
traite ; de finaliser le pro-
gramme des départs
volontaires à la retraite ; et
d'autres à débattre avec le
Parlement très vite".Toutefois, Franck-Emma-nuel Issoze Ngondet a ditque dans cette tâche, "le
gouvernement s'est fait ac-
compagner par des orga-
nismes reconnus". Pensantà la Banque mondiale et auFonds monétaire interna-tional (FMI).Beaucoup se souviennentde ce qu'une opération dedéparts volontaires à la re-traite avait été initiée lorsdu premier mandat du pré-sident Ali Bongo Ondimba.C'est donc le lieu d'en de-

L'autre grand défi du gouvernement
Maîtrise de la masse salariale

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

LES nouveaux ambassa-deurs du royaume du Maroc,d’Égypte, de la Corée du Sudet de la République popu-laire de Chine ont présentéhier leurs lettres de créanceau chef de l'Etat, Ali BongoOndimba, au palais de la pré-sidence de la République. Ils’agit de Hu Chang Chun(Chine), Park Chung-nam(Corée du Sud), AbdellahSbihi (Maroc) et AhmedHamdi Bakr Mohamed(Égypte). Le nouveau représentant del'empire du milieu au Gabonest né en février 1968. Il esttitulaire d'un master en ad-ministration publique. HuChang Chun est une vieilleconnaissance pour avoir été,de 1193 à 1996, attaché prèsde l'ambassade de son paysau Gabon. Avant de revenirsur le sol gabonais, en tantque premier responsable, ilétait conseiller au départe-ment des Affaires africainesdu ministère chinois des Af-faires étrangères.L'ambassadeur de la Corée

Quatre nouveaux ambassadeurs accrédités hier
Présentation des lettres de créance

J.O.
Libreville/Gabon

du Sud, Park Chung-nam,quant à lui, est né le 10 no-vembre 1959. Titulaire d'un master en science politiquede l'Université de Géorgie,aux États-Unis, il a occupé plusieurs fonctions. Ce diplo-mate rompu a été entre au-tres, directeur au département Afrique del'Ouest et de l'Est du ministredes Affaires étrangères de

son pays, puis ministreConseiller d'ambassade enIsraël. Il était en poste auCaire, en Égypte, avant derallier Libreville comme Am-bassadeur.De son côté, l'ambassadeurdu royaume chérifien, Ab-dellah Sbihi, est âgé de 47ans. Ancien professeur enDroit à l'Université Moham-med V Souissi de Rabat, il aété, de 2009 à 2013, direc-teur général de la filiale duGroupe crédit agricole duMaroc, spécialisée dans leleasing et le crédit à laconsommation. Au Gabon, ilremplace le doyen du corpsdiplomatique, Ali Bojji. Il estmarié et père de deux en-fants.Enfin, Ahmed Hamdi BakrMohamed, 45 ans, est le re-présentant du pays des Pha-raons au Gabon. Diplômé ensciences politiques de l'Uni-versité du Caire, il a été tourà tour, adjoint du chef demission à Kigali au Rwanda,adjoint au chef de mission auroyaume du Maroc. Il parleplusieurs langues dont l'an-glais, le français et l'alle-mand. Marié, il estégalement père de deux en-fants.

L'ambassadeur de la République populaire de
Chine, Hu Chang Chun …
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... celui de la Corée du Sud,  Park Chung-nam...
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… l'Egyptien Ahmed Hamdi Bakr Mohamed...
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… et le Marocain Abdallah Sbihi, présentant hier
leurs lettres de créance au chef de l'Etat, Ali Bongo

Ondimba.
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mander les résultats afind'apprécier son efficacité.Puisque jusqu'à la fin duditmandat présidentiel, lesgouvernements précédentsn'avaient pas communiquédessus. Au point deconduire les uns et les au-tres à croire que l'opéra-tion a été tout simplementun échec. Voilà pourquoicertains doutent déjà del'efficacité d'une telle me-sure.

Dans tous les cas, la maî-trise de la masse salariale,dans un contexte de crise,est une nécessité absolue.Un véritable chantier. C'estpar rapport à cela quebeaucoup estiment impor-tant de soigner la manièrede mener les réformes y re-latives. Notamment en cequi concerne le partenariatavec la Banque mondiale etFMI. A ce niveau, plusieursinterrogations demeurent.

Ira-t-on jusqu'à solliciterun programme auprès duFMI ? Si oui, quel en sera leprix, quand on sait le ca-ractère contraignant desconsignes du Fonds ? D'unautre côté, on se demandesi au stade actuel deschoses, le FMI peut consti-tuer un passage obligépour maintenir la fiabilitéde nos finances publiques.Dans tous les cas, sur cechantier, le gouvernementgagnerait à être un peuplus transparent. Sinon,des interprétations irontdans tous les sens. Déjà,certains estiment que lesagents de l'Etat peuventavoir des inquiétudes à sefaire. Quelques-uns deleurs acquis pourraientêtre touchés. Si telle étaitl'option du gouvernement,le plus important, à nosyeux, reste de savoir com-ment faire avaler la pilulesans provoquer trop de dé-gâts.
"La crise est là ! Elle est
dure", a récemment avoué,avec courage, le ministrede l'Economie...

Pour des raisons d'efficacité, le Premier ministre Franck-
Emmanuel Issoze Ngondet et son équipe gagneraient à

mener les réformes dans la transparence.
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